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A1 Gérer la relation avec les clients et les fournisseurs 

Chapitre 21 – Les risques liés aux échanges internationaux 

 

Problématique 

L’accès aux marchés internationaux constitue une opportunité stratégique pour les PME, tant en matière 
d’approvisionnements que de débouchés commerciaux. Il permet de diversifier les fournisseurs, d’élargir la 
clientèle, d’augmenter le chiffre d’affaires et de mieux répartir les risques sur plusieurs zones géographiques. Cette 
ouverture peut également améliorer les marges et renforcer la compétitivité de l’entreprise. 

Cependant, l’internationalisation expose la PME à des risques accrus : risque de change, risque d’impayé, 
instabilité politique ou réglementaire, complexité douanière et fiscale, différences culturelles, contraintes logistiques 
ou encore évolution rapide des normes environnementales et numériques. La gestion de ces risques nécessite une 
organisation rigoureuse, une veille permanente et des outils adaptés (assurance-crédit, couverture de change, 
incoterms, contrats sécurisés, etc.). 
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Introduction 

Chapitre 21 - Les risques liés aux échanges internationaux  
 QCM 

Questions Avant Réponses Après 

Question 1 

Le risque de non-transfert est 

☐ Un contrôle sur les marchandises ☐ 

☐ Un contrôle sur les capitaux et devises ☐ 

☐ Un contrôle douanier ☐ 

Question 2 

La COFACE est 

☐ Un assureur privé ☐ 

☐ Un exportateur important ☐ 

☐ Un assureur public à l'exportation ☐ 

☐ Un cabinet d'avocat spécialisé ☐ 

Question 3 

Le risque de crédit désigne 

☐ La défaillance du système bancaire ☐ 

☐ L'absence d'équilibre comptable ☐ 

☐ L'atteinte à la notoriété de l'entreprise ☐ 

☐ La défaillance du client ☐ 

Question 4 

Le risque de change n'existe pas 

☐ Quand on facture en euros ☐ 

☐ Quand on facture en dollars ☐ 

☐ Quand on importe en dollars ☐ 

☐ Quand on exporte en francs suisses ☐ 

Question 5 

La COFACE propose des garanties 

☐ Adaptées au marché français ☐ 

☐ Identiques pour tous les pays  ☐ 

☐ Adaptées aux risques pays ☐ 

Question 6 

L'option de change 

☐ Est un engagement ferme et définitif ☐ 

☐ Est une commande avec des options ☐ 

☐ Est un droit d'échanger des devises  ☐ 

☐ Est un droit de vendre des devises ☐ 

☐ Est un droit d'acheter des devises ☐ 

Question 7  

Les règles qui définissent les transferts de 
risques du vendeur à l’acheteur sont  
 

☐ Le contrat de vente ☐ 

☐ Les incoterms ☐ 

☐ La convention de transfert ☐ 

☐ Le Crédoc ☐ 

Question 8 

Le SWIFT est 

☐ un virement bancaire européen ☐ 

☐ un paiement postal européen ☐ 

☐ un virement bancaire mondial ☐ 

☐ un transfert d'espèce mondial ☐ 

Question 9 

La remise documentaire inclut (plusieurs 
réponses possibles) 

☐ Des documents commerciaux ☐ 

☐ Des documents de transport ☐ 

☐ Des documents douaniers ☐ 

☐ Des devis ☐ 

☐ Des documents publicitaires ☐ 

Question 10 

Le CREDOC le plus sécurisé est 

☐ Irrévocable ☐ 

☐ Confirmé ☐ 

☐ Infirmé ☐ 

☐ Irrévocable et confirmé ☐ 
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Réflexion 1 - Identifier le comportement des PME françaises à l'export 

Durée : 20’ 
ou   

Source 

 

Travail à faire  

Après avoir lu les documents 1 et 2 et répondez aux questions suivantes : 

1. Quelles caractéristiques communes semblent avoir les PME exportatrices ?  

2. Quels sont les atouts des PME françaises sur les marchés étrangers ? 
3. Quels freins expliquent les réticences de certaines PME françaises à l'export ?  
 

 

DOC. 1 68 % des PME françaises passent à côté des bénéfices financiers liés à l’exportation 

[…] Plus de 6 PME européennes sur 10 (62 %) n’exportent pas actuellement alors que plus des trois quarts (78 %) 
reconnaissent le potentiel d’activités que représentent les marchés et clients internationaux. […] En Espagne, par 
exemple, la pratique de l’exportation est courante […], elle est moindre en Italie à 41%, et nettement inférieure en 
France. […] Parmi les 32 % de PME françaises qui exportent, la plupart (94 %) exportent en Europe, les plus 
grands marchés européens (Allemagne, Italie, Espagne et Suisse) arrivant en tête de liste, ainsi que vers leurs 
proches voisins (Royaume-Uni, Belgique et Pays-Bas). 68 % exportent plus loin, les Etats-Unis étant la destination 
numéro 1, devant la Chine. 

Les PME exportatrices françaises semblent dégager d’importants bénéfices de leur présence sur la scène 
internationale, les PME dont la croissance est rapide (43 %) étant plus enclines à exporter que celles qui affichent 
des résultats stables ou en déclin (29 %). En France, les PME exportatrices sont aussi plus optimistes pour leurs 
perspectives de revenus […], puisque 61 % pensent générer de la croissance contre 46 % pour celles qui 
n’exportent pas. 

Interrogées sur leurs atouts à l’exportation, les PME françaises citent d’abord la qualité de leurs produits […], puis 
l’innovation (40 %) et l’image positive de l’économie française (34 %). 

 
Source : http://about.van.fedex.com/ 

 

Doc 2  Les partenaires un sujet clé 
 

 
 

Source : Adrien Schwyter, L'Usine Nouvelle 
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Réflexion 2 - Identifier les risques à l'exportation 

Durée : 20’ 
ou   

Source 

 

Travail à faire :  

Après avoir lu les documents 1, 2 et 3 répondez aux questions suivantes : 

1. Quels sont les principaux risques à l'international ? 
2. Quels éléments économiques et politiques influencent le risque pays ? 
3. Décrivez les liens entre tensions politiques et tensions économiques en Russie et en Égypte. 
4. Quels outils permettent de classer les risques ? Quelles notes obtient l'Égypte avec ces outils de mesure ? 
 
 

Doc 1  La gestion du risque client à l’international 

Pour les exportateurs, l’un des plus importants est le risque client : qu’un client fasse défaut sur le paiement d’une 
livraison et l’équilibre financier de l’entreprise peut être atteint. À l’international, ce risque revêt deux composantes 
essentielles : d’abord le risque pays, et ensuite le risque commercial. 

La tendance à l’amélioration est nette pour le risque commercial : les défaillances d’entreprises dans le monde ont 
reculé de 12 % l’an dernier (dont - 4 % en Europe), selon l’assureur-crédit Euler Hermes, et ce reflux devrait se 
poursuivre cette année avec un nouveau recul de 3 % anticipé. Mais il y a un bémol : dans de nombreux pays, la 
situation financière des entreprises, en particulier des PME, reste fragile. Un signe : les retards de paiement 
interentreprises n’ont cessé de s’allonger ces dernières années, passant d’une moyenne de 13,3 jours à fin 
juin 2013 à 14,7 jours à fin juin 2014, selon Altares. 

Quant à l’évolution des risques pays, elle reste extrêmement contrastée. Au plan mondial, les impayés ont bondi 
de 23 % en 2014, pointait encore Euler Hermes, dopés par des incidents de paiement en hausse enregistrés en 
Russie (+ 161 %) et en Chine (+ 103 %). En Russie, la chute des cours du pétrole et les sanctions américaines et 
européennes à propos de l’Ukraine ont aggravé une situation économique qui n’était pas brillante. En Chine, l’accès 
au crédit des entreprises s’est restreint. 

Source http://www.lemoci.com/la-gestion-du-risque-client-a-linternational-un-nouveau-guide-moci-pour-les-
entrepreneurs-audacieux/ 

 

Doc 2   Égypte : Le risque pays est très élevé  

Le classement de l’Egypte en matière de risque pays par l’Office national de ducroire (ONDD) se passerait presque 
de commentaires : en plaçant ce pays charnière entre l’Afrique et l’Orient en bas de l’échelle pour les risques 
commerciaux (catégorie C) et en catégorie 5 sur une échelle qui en compte 7 pour le risque politique, tant à court 
terme qu’à moyen et long terme, l’assureur crédit public belge, dans son classement en date du 2 juillet, constate 
des « tensions croissantes », un an après l’élection au suffrage universel du président islamiste Mohamed Morsi 
[…]. 

Très investis dans l’économie, les militaires pourraient être tentés de rétablir un certain ordre, alors que les 
investissements étrangers reculent et le tourisme diminue. Sans compter que les coupures d’électricité handicapent 
les usagers, ménages et entreprises […]. 

Source :  François Pargny, http://www.lemoci.com/  

 

Doc 3  Égypte : Ducroire ne veut plus couvrir les risques 

[…] L'assureur export public belge ONDD (Office national de Ducroire) vient de décider d’arrêter de couvrir le risque 
de non-paiement et de non-transfert au pays des pharaons. « Ce qui justifie notre décision est principalement 
l’évolution négative de la balance des comptes courants », explique au Moci Daan Rowies, analyste à l’Office 
national de Ducroire […]. 

« Certes, l'Arabie saoudite, les Émirats Arabes Unis et le Koweït sont venus en aide, poussant le niveau des 
réserves de change à un pic jamais atteint depuis fin juillet 2011, et l'Arabie saoudite a promis de couvrir les besoins 
de financement, mais jusqu’à quand », s’interroge Daan Rowies qui estime, en outre, que l’aide extérieure ne 
saurait exempter Le Caire de prendre les mesures économiques nécessaires pour redresser la compétitivité du 
pays, assainir les finances publiques et relancer l’investissement étranger. 

Source : François Pargny: http://www.lemoci.com/  

 
 
 
 

http://www.lemoci.com/la-gestion-du-risque-client-a-linternational-un-nouveau-guide-moci-pour-les-entrepreneurs-audacieux/
http://www.lemoci.com/la-gestion-du-risque-client-a-linternational-un-nouveau-guide-moci-pour-les-entrepreneurs-audacieux/
http://www.lemoci.com/
http://www.lemoci.com/
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Réflexion 3 - Identifier les normes européennes 

Durée : 15’ 
ou   

Source 

Travail à faire 

1. Quelle est la durée de la garantie contre les défauts de conformité en France ? 
2. Quelle sera cette durée à compter de mars 2016 ? 
3. La garantie s’applique-t-elle aux produits achetés dans d’autres pays que la France ? 
4. La garantie s’applique-t-elle aux produits achetés sur Internet ? 

 
 

Doc   Garanties : réparation, remplacement et remboursement 
Source : http://europa.eu/youreurope/  

• Garantie gratuite de deux ans (garantie légale) 

Que vous achetiez des produits dans un magasin ou en ligne, vous bénéficiez toujours, en vertu des règles de 
l'UE, d'une garantie minimale gratuite de deux ans. 

Cette garantie de deux ans constitue un droit minimum. La législation de votre pays peut vous offrir une protection 
supplémentaire. Sachez que tout écart par rapport aux règles de l’UE doit toujours être au bénéfice des 
consommateurs. 

Si vous avez acheté un article, n'importe où dans l'UE, qui n'est pas conforme, dans son aspect ou son 
fonctionnement, au produit annoncé, le vendeur est tenu de le réparer ou de le remplacer gratuitement, de le 
rembourser intégralement ou de vous accorder une réduction de prix.  

La garantie de deux ans débute dès la réception du produit. Dans certains pays de l’UE, vous devez informer le 
vendeur du défaut dans un délai de deux mois à compter de sa constatation, sinon vous risquez de perdre votre 
droit à la garantie. 

Dans un délai de six mois à compter de la réception du produit, il vous suffit de montrer au vendeur qu’il est 
défectueux ou non conforme à la description. En revanche, après six mois, la plupart des pays de l’UE exigent que 
vous prouviez que le défaut existait déjà au moment de la réception, par exemple en montrant qu'il est dû à la 
mauvaise qualité des matériaux utilisés. 

Le professionnel est toujours responsable et doit remédier au défaut. Dans certains pays de l'UE, vous pouvez 
aussi demander un dédommagement au fabricant. 

• Garanties supplémentaires (garanties commerciales) 

Les vendeurs ou les fabricants proposent souvent une garantie commerciale supplémentaire, incluse ou non 
dans le prix du produit. Cette garantie peut offrir une meilleure protection mais ne peut jamais remplacer ou 
réduire la garantie minimale de deux ans, dont vous bénéficiez dans tous les cas. 

De même, si un magasin vous vend un nouveau produit moins cher «sans garantie», cela signifie uniquement que 
vous n'avez pas de protection supplémentaire. Vous pouvez toujours faire valoir votre garantie gratuite de deux 
ans si le produit s'avère défectueux ou non conforme à sa description. 

 

 

• Garantie légale de conformité 

Présomption d'existence du défaut de conformité - Information du consommateur - 26.12.2014  

- La loi du 17 mars 2014 relative à la consommation modifie, à partir du 17 mars 2016, le délai de présomption 
d'existence du défaut de conformité lors de la livraison (il passera de 6 mois à 24 mois, sauf pour les biens vendus 
d'occasion). 

- De plus, un arrêté du 26 décembre 2014 améliore, à partir du 1er mars 2015, les conditions d'information des 
consommateurs sur les garanties dans les conditions générales de vente. 

 

 

 

http://www.service-public.fr/


cterrier 6 03/03/2026 

Réflexion 4 – Identifier les conséquences d’une guerre sur le commerce 

Durée : 15’ 
ou   

Source 

Travail à faire 

Après avoir lu le document répondez aux questions suivantes : 

1. Quels sont les domaines d’activité les plus impactés par la guerre et l’embargo ? 
2. Quelle sont les premières conséquences pour les pays et les entreprises ? 
3. L’article date de mars 2022, les prévisions concernant l’inflation pour 2022 et 2023 ont-elles été tenues ? 
4. Quelle est la conséquence pour les entreprises qui concernent les matières premières, les métaux, 

l’agroalimentaire et le bois ? 
5. Quelle est la conséquence pour les pays ? 

 
 

Doc   Guerre en Ukraine : quels impacts sur les entreprises européennes ? 

 Source ! Les Echos - 29 mars, 2022 par  

Si l'impact direct de la guerre pèsera, avant tout, sur les principaux partenaires de la Russie comme la Turquie ou 
la Pologne, l'Europe de l'Ouest et notamment la France seront également touchées. 
 
L’invasion de l’Ukraine par la Russie et les actions décidées en retour par les Occidentaux ont déjà commencé à 
produire leurs effets sur l’économie de la France et de ses voisins européens. La Russie, si elle ne pèse « que » 
2,1 % du commerce mondial demeure le deuxième producteur de pétrole de la planète derrière les États-Unis et 
devant l’Arabie Saoudite, et le premier producteur de gaz naturel. Quant au blé, la Russie et l’Ukraine, à eux seuls, 
produisent un quart des volumes mondiaux. Le risque d’une forte baisse, voire d’une interruption des échanges de 
ces deux pays avec le reste du monde, s’est immédiatement traduit par une flambée des prix de certaines matières 
premières et notamment du pétrole. Le cours du Brent, au lendemain de l’entrée des Russes en Ukraine est ainsi 
passé, en quelques jours, de 96 $ le baril à 140 $, et semble se stabiliser autour des 120 $, avec les répercussions 
que l’on peut constater chaque jour sur les prix à la pompe. 

Un avenir incertain 

Déjà repartie à la hausse sous l’effet du redémarrage mondial de l’économie après la crise sanitaire, l’inflation va 
encore augmenter. La Banque de France a ainsi réévalué ses prévisions et ne table plus sur une inflation de 3,7 % 
en 2022 et 1,9 % en 2023, mais sur respectivement des hausses de 4,4 % et 3,3 %. Des prévisions basées sur « 
un prix du baril de pétrole à 125 $ et un prix du mégawattheure de gaz naturel de 200 € jusqu’en 2024 ». Une 
hypothèse que certains experts, comme Pierre Andurand, considèrent comme trop optimiste. Cité par Les Échos, 
ce gérant d’un hedge funds spécialisé dans le marché pétrolier, « n’hésite pas à parier sur un baril à plus de 200 $ 
d’ici à la fin de l’année. Avec un pic possible à 250 $ ». 
 
Et le prix de l’énergie n’est pas le seul impacté par ce conflit. Comme le note Allianz SE et Euler Hermès dans une 
récente note de conjoncture, « les matières premières pour l’amont des secteurs des métaux et de l’agroalimentaire 
affichent les plus grandes dépendances vis-à-vis de la Russie et de l’Ukraine, ainsi que les engrais et le bois ». 
Les entreprises de ces secteurs sont ainsi très exposées à la crise et verront leurs marges fondre si elles ne sont 
pas en mesure de répercuter ces hausses sur leurs prix. Si les cours du pétrole, de l’énergie et des matières 
premières restent au niveau actuel, les secteurs de l’électricité et des métaux pourront voir leur excédent brut 
d’exploitation (EBE) « fondre de 20 points », précisent les auteurs de l’étude. 
 
Quant aux prévisions de croissance du PIB, la Banque de France les a revues à la baisse. L’institution ne table 
plus sur une hausse de 3,4 % en 2022 et de 2 % en 2023, mais sur respectivement 2,8 % et 1,3 %.  
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Réflexion 5 – Identifier les conséquences de la politique americaine 

Durée : 30’ 
ou   

Source 

Travail à faire 

Après avoir lu le document répondez aux questions suivantes : 

1. Quelle est la logique économique de la politique « America First » ? 
2. Expliquez en quoi un droit de douane réduit la compétitivité d’une entreprise exportatrice. 
3. Quels secteurs français ont été les plus touchés ? 
4. Pourquoi peut-on parler de risque pays dans cette situation ? 
5. Identifiez deux conséquences macroéconomiques possibles pour la France. 

Une entreprise française exporte du vin aux États-Unis pour un prix de 10 € la bouteille. 
Les États-Unis appliquent un droit de douane de 25 %. 

6. Quel sera le montant du droit de douane par bouteille ? 
7. Quel sera le nouveau prix d’entrée sur le marché américain (hors autres frais) ? 
8. Si l’entreprise décide de ne pas augmenter son prix de vente, quel impact cela aura-t-il sur sa marge ? 
9. Proposez deux stratégies permettant de limiter l’impact de cette mesure. 
10. Expliquez pourquoi ces mesures peuvent entraîner une guerre commerciale. 

 
 

Doc  Les entreprises françaises face au tournant protectionniste américain 

L’élection de Donald Trump en 2016 a marqué un changement profond dans la politique commerciale des États-
Unis. Rompant avec une tradition de promotion du libre-échange, l’administration américaine a mis en œuvre une 
stratégie protectionniste résumée par le slogan « America First ». L’objectif affiché était clair : réduire le déficit 
commercial américain, protéger l’industrie nationale et favoriser la relocalisation des emplois. 

Dans cette logique, les droits de douane sont redevenus un instrument central de politique économique. Dès 2018, 
Washington a instauré des taxes de 25 % sur l’acier importé et de 10 % sur l’aluminium, invoquant des motifs de 
sécurité nationale. Ces mesures ont immédiatement affecté les producteurs européens, dont plusieurs entreprises 
françaises spécialisées dans la métallurgie. En renchérissant mécaniquement le prix des produits exportés vers le 
marché américain, ces taxes ont réduit leur compétitivité face aux producteurs locaux. Certaines entreprises ont 
vu leurs volumes de vente diminuer, tandis que d’autres ont dû absorber une partie des surcoûts, au détriment de 
leurs marges. 

Les tensions commerciales ne se sont pas limitées au secteur industriel. Dans le cadre d’un différend 
transatlantique portant sur les subventions accordées aux constructeurs aéronautiques, les États-Unis ont 
également imposé des droits de douane additionnels pouvant atteindre 25 % sur plusieurs produits européens, 
dont des produits emblématiques français tels que le vin, les fromages et certains articles de luxe. Pour de 
nombreuses PME exportatrices, le marché américain représente un débouché stratégique. La hausse des prix à 
l’importation a fragilisé leur position concurrentielle et favorisé des produits alternatifs, notamment américains ou 
issus d’autres pays producteurs. 

L’incertitude s’est accrue lorsque l’administration américaine a envisagé d’étendre ces mesures au secteur 
automobile européen. Même si toutes les menaces ne se sont pas concrétisées, leur simple annonce a suffi à 
perturber les décisions d’investissement et à accroître la volatilité sur les marchés. Les entreprises françaises, y 
compris les sous-traitants, ont dû intégrer un nouveau paramètre dans leur stratégie internationale : le risque 
politique lié aux décisions unilatérales d’un État partenaire. 

Au-delà des impacts sectoriels, ces mesures ont ravivé les tensions commerciales entre les États-Unis et l’Union 
européenne. Des contre-mesures ont été envisagées, alimentant la crainte d’une escalade tarifaire. Pour les 
entreprises françaises, cette période a constitué un rappel brutal des vulnérabilités inhérentes au commerce 
international. Diversification des marchés, adaptation des politiques tarifaires, implantation locale ou renforcement 
de la veille stratégique sont devenus des leviers essentiels pour limiter l’exposition aux risques. 

Ainsi, la politique commerciale américaine de l’ère Trump illustre combien les décisions géopolitiques peuvent 
affecter directement la rentabilité, la compétitivité et la stabilité financière des entreprises exportatrices. Pour les 
PME françaises engagées à l’international, la maîtrise du risque pays et du risque commercial s’impose désormais 
comme un enjeu stratégique majeur. 
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Missions professionnelles 

Mission 1 - Rédiger un devis international 

 

Durée : 40’ 
ou   

Source 

Contexte professionnel 

La société Cadrien, dirigée par M. Lucien Solliet, est spécialisée dans le négoce d’encadrements et d’accessoires 
pour tableaux, ainsi que dans la vente d’œuvres d’art. L’entreprise dispose de quatre points de vente implantés en 
région Rhône-Alpes et propose également des ventes directes par catalogue et via Internet. 

M. Solliet vient de recevoir une demande de devis d’une société italienne de décoration installée à Milan. 
Il ne connaît pas l’italien, mais il pense comprendre qu’il s’agit d’une demande concernant des statues en bronze. 
Il reconnaît le nom de l’expéditeur, Garcio Cumini, un décorateur qu’il a rencontré lors d’un salon il y a une quinzaine 
de jours à Milan et à qui il a présenté des statues. 

Travail à faire 

1. Contrôlez à l’aide du traducteur de Word le contenu du message reçu (Révision – Traduire – Sélectionnez les 
langues Italien -> Français). 

2. Chiffrez le devis. M. Solliet propose de faire une réduction de 10 % avec les frais de transport à notre charge 
franco de port à Udine et 15 % si le nombre de statues est de 10 par animal. Le catalogue d’articles est remis 
dans la page précédente. Dans le cadre des ventes intracommunautaires les ventes sont faites hors Taxe. La 
durée de validité du devis est de 30 jours. 

3. Précisez la règle incoterm à appliquer au contrat (document 2) 
4. Mettez en forme le devis sur Word. 
 

Doc. 1 Devis de la société Garcio Cumini 
 

Garcio Cumini  
Via Poscolle, 10  
33100 – Udine 
+39 0432 511671  
office@garciocumini.com  
http://www.garciocumini.com/  

Société Cadrien 
11 Avenue Berthollet   
74000 ANNECY 

 
Oggetto: Richiesta di offerta 
 
Signor, 
  
può farmi una proposta commerciale per l'acquisto di  

• 7 bronzi elefanti  

• 7 bronzi tigri  

• 7 bronzi scimmie 
 
Può farmi una proposta, tutte le spese incluse al nostro magazzino di 
Udine.  
Diteci vostri termini di pagamento e trasporto, 

 
Cordiali saluti  
Garcio Cumini 

 
NIF (TVA) : IT 80202787123 

 

 
 

mailto:office@garciocumini.com
http://www.garciocumini.com/
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Doc. 2   Notes concernant le transport  
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Mission 2 – Chiffrer un contrat international 

 

Durée : 40’ 
ou   

Source | Excel 

Contexte professionnel 

La micro-brasserie du Solliet conçoit et commercialise une large gamme de bières 
artisanales. L’entreprise s’est également diversifiée dans la production de sodas et de 
boissons non alcoolisées, afin de proposer une gamme complète à ses clients 
distributeurs.   

La société a été contactée par le brasseur suisse, situé à Zurich. Cette entreprise 
fabrique et commercialise ses propres productions dans des brasseries qui lui appartiennent. 

De plus en plus de clients souhaitent découvrir d’autres bières. Afin de diversifier son offre, Hürlimann 
recherche des partenaires auxquels il souhaite proposer un partenariat croisé. La brasserie Hürlimann 
achèterait des bières de la micro-brasserie du Solliet pour les vendre dans son réseau, et la brasserie du 
Solliet importerait des bières Hürlimann afin de les commercialiser dans son propre réseau. 

M. Long a rencontré le directeur de la société Hürlimann à Zurich et vous transmet les notes qu’il a prises lors de 
cet entretien. Le contrat serait conclu pour une durée de 12 mois. Dans un premier temps l’accord concernera 
uniquement la vente de bières à la société Hürlimann, avec des livraisons mensuelles. 
 

Travail à faire 

1. Choisissez l’incoterm à retenir en vous aidant des informations figurant dans le document 1. 
2. M. Long vous remet un tableau de calcul du coût de revient prévisionnel du contrat et du chiffre d’affaires 

mensuel et annuel prévisionnel en euros (€) et en francs suisses (CHF). Vous devez le compléter en calculant 
les données manquantes à partir des informations fournies dans le document 2 et avec un franc suisse à 1 €. 

 

Depuis 20 ans le franc suisse (CHF) s’apprécie face à l’Euro. 

La société Hürlimann souhaite rédiger le contrat en francs suisses. Faites part de votre avis à M. Long en lui 
indiquant les conséquences pour l’entreprise d’une évolution de l’euro à 0,92 CHF. 

 

Doc.   Notes concernant le transport  

• le transport sera par route. 

• les risques doivent être partagés entre l’acheteur et le vendeur. Le vendeur prend à sa charge l’emballage, le 
chargement et l’acheminement des biens chez l’acheteur ainsi que l’assurance transport. Les autres frais seront 
à la charge de l’acheteur (déchargement, livraison sur le lieu de vente, formalité douanières) 
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Doc. 2   Note concernant les quantités et les prix (fichier source Excel) 

- La bière est conditionnée dans des bouteilles en verre de 33 cl, et 1 cl de bière est perdu lors de l’opération de 
mise en bouteille. 

- Le coût des fournitures correspond au coût de la bière majoré du prix de la bouteille en verre. 
- Les frais administratifs et les frais de transport sont calculés à partir des coûts fournitures. 
- Le prix de vente est obtenu en appliquant un coefficient de 3 au prix de revient. 
- Le chiffre d’affaires en francs suisse doit être calculé sur la base d’un franc suisse (CHF) à 0,92 €. 
 

 
 

Remarque concernant les taux de change :  

Si le cours de l’Euro passe de 1 CHF € à 0,92 CHF, cela signifie qu’il y a une dépréciation de l’euro face au franc 
suisse et que la valeur du franc suisse comparativement à l’euro est passée de 1€ à 1,087€ (1/0,92 = 1,087) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Produits
Quantités 

litres

Nombre 

bouteilles 

33 cl

Prix/litre

Coût 

bière 

bouteille

Coût 

bouteille 

verre

Coût 

fournitures

Frais 

administratifs 

7 %

Frais 

transport 

10 %

Prix de 

revient

Prix de 

vente 

unitaire

CA 

mensuel 

€

CA 

CHF

CA 

annuel 

€

CA 

annnuel 

CHF

Bière blanche 660 0,8 0,05

Bière ambrée 495 0,9 0,05

Bière brune 330 0,9 0,05

Bière des montagnes 220 1 0,06

Bière au genépi 220 1,1 0,06

CA annuelVentes prévisionnelles mensuelles
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Mission 3 – Évaluer les risques sur un pays 

 

Durée : 40’ 
ou   

Source 

Contexte professionnel 

M. Gilles Sacardi, directeur de la société, est de retour de Budapest (Hongrie), où il a participé au salon OTD-
Luxury. À cette occasion, il a noué plusieurs contacts avec des revendeurs intéressés par la nouvelle collection 
de sacs en cuir. Parmi eux, la société russe TSUM (groupe Mercury) envisage de passer une commande de 180 
sacs à l’occasion de l’ouverture de huit magasins situés à Moscou, Saint-Pétersbourg, Novossibirsk et 
Iekaterinbourg. Les prospects ont demandé l’envoi d’échantillons afin d’évaluer les produits. 

N’ayant aucune expérience à l’export, M. Sacardi hésite à consolider ces premiers contacts en participant à un 
autre salon, Tsvetnoy, spécialisé dans la distribution de produits de luxe, qui se tiendra à Moscou du 15 au 17 
mars prochain. 

Conscient qu’une décision stratégique ne peut être prise sans analyse préalable et qu’il doit convaincre ses 
collaborateurs avant de s’engager sur ce nouveau marché, M. Sacardi vous demande de réaliser une synthèse du 
marché russe. 

Travail à faire 

À l’aide des documents 1 à 3, présentez de manière structurée et complète les différents risques pour une PME 
française en Russie.  

 

Doc. 1 Sanctions européennes : les Russes paient les produits de luxe jusqu’à deux 
fois plus cher 
Source : https://www.meetandmatch.fr/ (04/12/2026) 

Lorsque l’Union européenne a interdit en 2022 l’exportation vers la Russie d’articles de luxe d’une valeur supérieure 
à 300 euros, l’objectif était clair : couper l’accès à un symbole de statut social fortement associé aux élites 
économiques. 

Trois ans plus tard, la réalité est plus nuancée. Le marché russe ne s’est pas effondré ; il s’est réorganisé. 

Un luxe plus rare, plus discret — et deux fois plus cher 

Selon une analyse du Financial Times appuyée par les travaux de Morpheus Research, les consommateurs russes 
les plus fortunés continuent d’acheter des articles de luxe européens. Mais ces achats se font désormais via des 
réseaux de réexportation, principalement basés en Turquie, aux Émirats arabes unis et en Chine. 

La conséquence est directe : 

• un panier moyen de 1.229 euros en Europe atteint 2.626 euros à Moscou 

• une montre vendue 17.700 euros en Europe grimpe à 33.100 euros en Russie 

• les sacs à main dépassent fréquemment les 5.000 euros, contre environ 2.000 euros dans l’UE. 

Le grand magasin Tsum — institution du luxe moscovite — continue d’afficher un assortiment fourni : Gucci, Saint 
Laurent, Burberry, Valentino, Bottega Veneta, Chloé, Dolce & Gabbana. Une situation souvent qualifiée par les 
acteurs du secteur de “secret de polichinelle”. 

Le rôle clé des réexportations 

Le cadre réglementaire interdit la vente directe de produits au-delà de 300 euros, mais autorise la commercialisation 
vers des pays tiers. 

Ces derniers deviennent alors des plateformes logistiques. 

Les acteurs locaux, comme le groupe Mercury — propriétaire de Tsum — orchestrent cette chaîne en important 
légalement des biens sous seuil, tout en s’appuyant sur des logisticiens spécialisés pour le reste. 

Le cas Brunello Cucinelli : un révélateur 

Morpheus Research souligne en 2025 que les produits de la maison italienne restent accessibles en Russie, 
essentiellement via ces canaux indirects. La marque affirme opérer dans le strict respect des sanctions et 
mentionne maintenir une présence limitée, notamment pour honorer des obligations salariales et locatives locales. 

Le risque principal n’est donc pas juridique, mais réputationnel — notamment vis-à-vis des investisseurs et des 
opinions publiques occidentales. 

 

 

https://www.meetandmatch.fr/
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Doc. 2  Risque pays Coface (Extrait) 

 
 

Échelle de notation du risque pays Coface 
Coface classe le risque pays sur une échelle allant de A à E : 

Note Niveau de risque Description générale 

A1 Très faible Risque politique et économique très faible 

A2 Faible Risque global faible 

A3 Moyen-faible Risque modéré 

A4 Moyen Risque notable mais gérable 

B Élevé Risque significatif 

C Très élevé Risque fort, attentions particulières 

D Très fort / extrême Risque très élevé ou situation instable 

 
 
 
 

Doc. 3 Appréciation du risque pays – Russie (Coface) 

La Russie présente actuellement un niveau de risque pays jugé très élevé par l’agence d’assurance-crédit 
Coface, qui lui attribue une note D sur son échelle de risque (A à E). Cette notation reflète une conjonction de 
facteurs économiques, politiques et commerciaux défavorables pour les exportateurs. Sur le plan économique, 
l’impact durable des sanctions internationales et des contre-sanctions, notamment liées au conflit en Ukraine, pèse 
fortement sur l’activité, avec une contraction du PIB et une inflation très élevée qui affectent le pouvoir d’achat des 
consommateurs et la solvabilité des entreprises locales. 

Le contexte politique est jugé instable, marqué par des tensions persistantes avec plusieurs partenaires 
commerciaux, ce qui accroît l’aléa réglementaire et le risque juridique pour les opérateurs étrangers. La faiblesse 
perçue de la gouvernance, la faible transparence des institutions et les pratiques bureaucratiques complexes sont 
autant d’éléments qui renforcent l’exposition des entreprises aux risques non commerciaux. 

Sur le plan commercial, Coface souligne une probabilité accrue de retards de paiement et d’impayés, conséquence 
directe de la contraction de l’activité et de la dégradation des bilans des partenaires russes. Cette situation, 
combinée à des formalités douanières souvent longues et à des contrôles renforcés, augmente les coûts et les 
délais logistiques, réduisant l’attractivité de la Russie comme marché d’exportation. 

Par ailleurs, la corruption reste un facteur structurel important, compromettant la sécurité juridique des transactions 
et la concurrence équitable. Les risques liés à la propriété intellectuelle et industrielle, ainsi que ceux associés à 
l’exécution des contrats, sont également renforcés par un environnement institutionnel jugé peu protecteur. 

Enfin, le risque de change demeure significatif avec une forte volatilité du rouble, au point que Coface recommande 
la prudence dans le choix de la monnaie de facturation afin de limiter l’exposition à ce risque. Dans l’ensemble, 
l’appréciation de Coface incite à une stratégie prudente : maîtriser les expositions, renforcer les garanties 
financières, et envisager des dispositifs de couverture adaptés pour toute opération avec la Russie. 
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Mission 4 – Étudier les couvertures de risques 

 

Durée : 40’ 
ou   

Source 

Contexte professionnel 

Fondée en 1989 à Bourg-en-Bresse par Gilles Sacardi, la société Sacardi SA s’est imposée 
comme un atelier de référence dans la fabrication de maroquinerie de luxe. Son directeur, M. 
Sacardi s’interroge sur les différents dispositifs permettant de protéger l’entreprise contre les 
risques liés à une activité commerciale à l’international. Conscient des enjeux financiers, 
juridiques et pays inhérents à l’exportation, il souhaite sécuriser ses futures opérations.  

Il a entendu parler de solutions telles que la garantie proposée par la COFACE, le crédit 
documentaire ou encore l’assurance prospection, mais il peine à distinguer clairement le rôle, 
le fonctionnement et l’intérêt respectif de ces mécanismes. Face à la diversité des outils 
disponibles, il se sent désorienté et vous sollicite afin de l’éclairer et de l’aider à identifier les 
solutions les plus adaptées à la situation de l’entreprise. 

Travail à faire 

À l’aide des documents 1 à 3, présentez les différents moyens permettant de couvrir ces risques.  
 

Doc. 1  Les assurances COFACE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Doc. 2  A3P (assurance prospection premiers pas) 

[…] Bénéficiaires 
Entreprises françaises de tous secteurs d’activité (sauf négoce international) ayant au minimum un bilan fiscal, dont 
le chiffre d’affaires global est inférieur à 50 M€ et le chiffre d’affaires à l’exportation est égal ou inférieur à 200 000€ 
ou représente moins de 10% du chiffre d’affaires global. 

Dépenses éligibles 
- Les dépenses de prospection non récurrentes, sans agrément préalable telles que : Publicité, sous toutes ses 

formes à destination de l’étranger + Démonstration à l’étranger de matériels qui n’ont fait l’objet, ni d’une vente, 
ni d’une location : frais fixes afférents à ces prestations (logistique, personnel extérieur si nécessaire) + 
Échantillons offerts à des prospects à l’étranger (prix de revient éventuellement majoré des frais de transport, 
d’assurance et de personnel extérieur), 

- Adaptation de produits déjà commercialisés aux normes et exigences des marchés prospectés (études, 
homologations, prototypes), 

- Participation à une manifestation commerciale professionnelle acceptée par Coface, 
- Rémunération forfaitaire d’un agent commercial ou d’un VIE à l’étranger, 
- Voyage et séjour en France engagés pour la réception et/ou les stages d’agents, de prospects ou de clients  
- Déplacements de salariés et/ou du représentant légal de l’entreprise vers/dans les pays prospectés + frais de 

séjour 200 euros par jour et par personnes, + rémunération pendant la durée du séjour à l’étranger 200 euros 
par jour et par personne ; 

- Etudes de marchés à l’étranger (Missions économiques, Ubifrance*, prestataire local…), de listes de prospects 

Assurance prospection Assurance-crédit 

Conquête 
marché export 

Investissements 

Négociation 
d’un contrat 

Risque politique  
Assurance investissement 

Assurance 
Change 

Assurance risque exportateur  
Caution / Préfinancement 

Crédit 
Contrat commercial 

Réalisation et paiement 
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et/ou de renseignements commerciaux, 
- Frais et honoraires, dans la limite de 10 000 euros, versés à des tiers au titre de conseil ou de gestion (études 

de marchés confiées à un tiers, conseils juridiques, traduction et interprétariat) ; 
- Création ou adaptation en langue étrangère d’un site internet, dans la limite de 3 000 euros. 
- 2 contrats A3P maximum sur des années différentes  

[…] Prime 
4% des dépenses prises en compte, déduite de l’indemnité, avec un minimum de prime à la signature du contrat : 
200 €. 

Souscription :  
Déposez une demande en ligne, nous vous répondrons sous 48 heures. 

* Ubifrance est l'ancien nom de BusinessFrance 
Source : http://www.coface.fr/ 

Doc. 3   Schéma du circuit de la réalisation du crédit documentaire  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Acheteur Vendeur 

Banque 
émettrice 

Banque 
Notificatrice 

5. Expédition des marchandises 

7. Remise des 
documents 

6. Examen et envoi des documents 

7. Examen, débit du compte et paiement 

7. Paiement si 
crédit confirmé 

6. Présentation 
des documents 

http://www.coface.fr/
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Mission 5 – Rédiger une facture proforma 

 

Durée : 30’ 
ou   

Source 

Contexte professionnel 

Fondée en 1989 à Bourg-en-Bresse par Gilles Sacardi, la société Sacardi SA s’est imposée comme un atelier de 
référence dans la fabrication de maroquinerie de luxe. 

Alliant savoir-faire artisanal et exigence haute couture, l’entreprise conçoit et réalise des pièces uniques ou en 
petites séries, exclusivement destinées aux grandes maisons de prêt-à-porter et de luxe. 

M. Sacardi vous transmet une note récapitulant les échanges intervenus à la suite d’un premier contact avec un 
importateur indien potentiel : la société Tata CLiQ Luxury, filiale du groupe Tata Group. 

Cette prise de contact fait suite à une rencontre professionnelle lors d’un salon international du luxe, au cours de 
laquelle l’importateur a manifesté un vif intérêt pour la nouvelle collection de l’entreprise. Tata CLiQ Luxury est un 
acteur reconnu dans la distribution de produits haut de gamme en Inde, notamment à Mumbai, New Delhi et 
Bangalore. 

La note précise les éléments évoqués lors des discussions : 

• volumes envisagés, 

• conditions tarifaires, 

• modalités de paiement, 

• exigences logistiques, 

• contraintes réglementaires indiennes, 

• attentes spécifiques en matière de qualité et de délais. 

M. Sacardi souhaite désormais formaliser l’envoi d’échantillons par l’établissement d’une facture proforma 
conforme aux exigences douanières indiennes, préalable indispensable au dédouanement. 

Travail à faire 

À l'aide des informations transmises par M. Sacardi (documents 1 et 2), créez la facture proforma normalisée 
(document 3) qui accompagnera les échantillons envoyés en Inde.  

 
Doc. 1 Retour de Mumbai et contact avec Tata CLiQ Luxury 

Notes de M. Sacardi 

Faire parvenir  

• 1 sac de la collection Caline  

• 1 sac de la collection Désirance  
Destinataire : 

• Tata CLiQ Luxury 

• Attn: Mr. Arjun Mehta 

• One BKC Tower 

• Bandra Kurla Complex 

• Mumbai 400051 

• India 

• Tél : +91 22 6157 xxxx 

Prix unitaire : 140 € 
Poids d’un sac : 0,9 kg 
Si accord, la commande porterait sur 180 sacs pour distribution dans plusieurs grandes villes indiennes. 
Facturation en euro à privilégier. 
À défaut, analyser et couvrir le risque de change (EUR/INR). 

Code tarifaire douanier (à vérifier) : 

Import country HS commodity code Basic Customs Duty GST (import) 

India 4202.21 10 % 18 % 

(HS 4202.21 : sacs à main en cuir) 
Envoi express via DHL. 
Incoterm envisagé : DAP Mumbai (DDP à éviter sauf accord spécifique et maîtrise parfaite des droits et taxes). 
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Doc. 2 Exigences douanières indiennes (envois DHL) 

Les autorités douanières indiennes exigent une documentation complète et précise pour le dédouanement des 
marchandises importées. 

L’expéditeur doit fournir : 

• Facture originale en anglais 

• Description détaillée des biens et de leur 
usage 

• Matière (cuir), modèle, marque, référence 

• Pays d’origine (France) 

• Poids net et poids brut 

• Quantité exacte 

• Code SH (6 premiers chiffres minimum) 

• Prix unitaire et prix total (devise obligatoire) 

• Incoterm et lieu précis 

• Délai de paiement 

• Motif d’exportation (échantillons commerciaux sans 
valeur commerciale) 

• Copie de déclaration d’exportation si nécessaire 

Les valeurs déclarées doivent correspondre à la valeur réelle des biens, même s’il s’agit d’échantillons. 

 
 

Doc 3  Facture Pro-forma pour les envois non commerciaux  
 

Date Insert date of proforma invoice 

Ship to (no private individuals): 
Put delivery address of CNEE (where the Goods should be 
delivered to after Clearance as per airwaybill) 

Russia 

Contact person:  
First name and family name of contact person of CNEE 

Phone: 

Phone number of contact person of CNEE for clearance 
and delivery 

Delivered under:  
If an agreement of free of charge delivery is signed by 
parties (CNOR/CNEE) put number and date of this 
agreement, leave blank if no such agreement is in place 
 
 
 

No. 
item 

Description Country of origin Net weight/kg HS Code Qty (pieces) 

Unit price, 
USD 

(for customs 
purposes 

only) 

Total 
price, 
USD 
(for 

customs 
purposes 

only) 

 
1. 

 
PUT FULL DETAILED 
DESCRIPTION OF THE 
GOODS: 
 
PURPOSE OF USE; 
 
MATERIAL; 
 
TRADE MARK; 
 
model/part number/serial 
number/article/technical 
parameters/chemical 
composition 

 
COUNTRY OF 
ORIGIN 
 
NAME OF 
MANUFACTUR
ER (if available) 
 

 
Indicate net 
weight per 
each 
line/position 

 
Put HS 
code per 
each 
item if 
available 

 
Indicate 
quantity per 
each 
line/position 

Insert retail 
value. 
Attach proof 
of value if 
available: 
e.g. 1) 
pricelist or 
2) printout 
from 
internet or 
3) receipt, 
catalogue 
etc 
 

 
Insert 
Total 
retail 
value 

 
2. 

       

Total price, USD Total 
goods 
value 

FREE OF CHARGE DELIVERY 
REASON FOR EXPORT: 

Put reason for export under free of charge delivery condition (e.g. 
gift/samples for marketing/samples for testing) 

Insurance cost, USD: Put Insurance amount as per Insurance certificate if goods insured; 

Total invoice value, USD Put total amount: total price, insurance amount (if goods insured) 

Signed by:  Authorized representative of CNOR must put his signature here and a 
stamp of CNOR's company (if available) 
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Mission 6 – Réaliser une étude de risque à l’export à 
l'aide d’une IA  

Corrigé 
 

Durée : 30’ 
ou   

Source 

 

Contexte professionnel 

La société Black-Ice, PME française implantée à Sallanches, conçoit et 
commercialise du matériel technique de randonnée et d’alpinisme (sacs 
à dos techniques, mousquetons, piolets légers). 

Dans le cadre de sa stratégie de développement international, le dirigeant 
envisage d’exporter ses articles vers un pays Sud-américain (Argentine) 
qui est une destination prisée d’amateurs de Outdoor dans la cordillère 
des Andes. 

 

Un distributeur local basé à Buenos Aires a manifesté son intérêt pour une première commande importante. 

L’Argentine 

Le dirigeant de la société Black-Ice vous demande de réaliser une étude structurée des risques à l’export afin 
d’éclairer sa décision. 

Travail à faire 

Rédigez un prompt permettant à une IA générative d’identifier les principaux risques à l’export vers l’Argentine, de 
les classer par catégories et de proposer des solutions de prévention. 

Les résultats seront présentés sous la forme d’un tableau de cartographie des risques qui les classera dans les 
catégories suivantes :  

Risque pays 
- Risque politique et réglementaire 
- Risque de change 
- Risque logistique 
- Risque douanier 
- Risque culturel et commercial 
- Risque de non-paiement 
- Risque juridique 

Pour chaque risque : 
- Décrivez le mécanisme du risque 
- Évaluez sa probabilité (faible / moyenne / élevée) 
- Évaluez son impact (faible / moyen / fort) 
- Proposez une mesure de prévention ou de couverture 

Vérifiez la fiabilité des informations fournies par l’IA : 
- Certaines données nécessitent-elles une actualisation ? 
- Des éléments sont-ils trop généraux ? 
- Manque-t-il des informations essentielles ? 
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Ressources 

1.  Identifier les risques à l’export 

Le risque à l’export correspond à un événement incertain susceptible d’affecter la bonne exécution d’un contrat 
international ou la rentabilité d’une opération commerciale à l’étranger.                           

1.1. Risques géopolitiques  

Les risques géopolitiques regroupent :  

• Décisions des autorités publiques : nationalisation, expropriation, embargo, contrôle des changes, restrictions 
aux transferts de capitaux. 

• Instabilité politique : guerre, révolution, troubles civils, terrorisme. 

• Corruption et défaillances administratives. 

• Catastrophes naturelles majeures. 

Les conséquences possibles sont les suivantes : impossibilité de rapatrier les fonds, annulation ou suspension des 
contrats, dégradation du marché local et baisse des commandes. 

1.2 Le risque de crédit (ou risque commercial) 

Le risque de crédit désigne le risque de défaillance de l'acheteur qui ne respecte pas le contrat initial : retard de 
paiement, non-paiement, refus d’exécution du contrat. 

Caractéristiques de l'acheteur 

• Ancienneté de l’entreprise, 

• Situation financière, 

• Historique des paiements, 

• Pays d’implantation. 

Délai de paiement accordé Plus le délai est long, plus le risque est élevé  

 
Des sociétés de notations évaluent la solvabilité des clients potentiels. Ce service est payant. D'autres évaluent 
l'environnement global des affaires dans un pays et la capacité de paiement des entreprises du pays. 

COFACE Propose une notation du risque pays et analyse du comportement de paiement. 

Allianz Trade Propose une assurance-crédit et des études économiques. 

Agences de notation (ex. 
Moody's) 

Évalue le risque de crédit des entreprises et des États. 

1.3 Le risque de change 

Le risque de change correspond à la variation du taux de change entre la devise de facturation et l’euro.  Ce risque 
n’existe pas dans la zone euro 

Situations Exemples 

La monnaie locale se déprécie Perte de change 

La monnaie locale s’apprécie Gain de change 

1.4. S’informer sur les risques 

Une entreprise exportatrice doit mettre en place une veille stratégique. 

Sources d’information 

Ministère des affaires 
étrangères  

Le ministère met à la disposition des entreprises des fiches par pays. 

Business France Cet organisme accompagne les entreprises françaises à l'export. 

Bpifrance Assurance export 

COFACE  Elle classe les pays selon le risque politique. 

Chambre de 
commerce et 
d’industrie 

Les CCI fournissent des aides et organisent des réseaux d’entreprises 
auprès desquels des informations précieuses peuvent être obtenues. 

Presse économique Les Echos, Le Monde, Chalenge, etc. 



cterrier 20 03/03/2026 

2.  Couvrir les risques 

2.1. Le contrat de vente international 

Le contrat de vente présente des aspects spécifiques à l’international, dus à la rencontre de deux systèmes 
juridiques différents. Il doit être rédigé avec beaucoup d’attention. 

Les principales clauses du contrat de vente international 

I. Parties Indiquer les coordonnées des entreprises, et les noms et titres des personnes qui signent le contrat. 

II. Marchandise 
Préciser les caractéristiques, la qualité, les certificats, le pays d’origine ; l’unité de mesure, les 
tolérances ; les emballages et le conditionnement utilisé. 

III. Livraison Préciser l’Incoterm, le lieu, la date ou le délai de livraison prévu. 

IV. Prix Préciser le prix total ou unitaire. Spécifier Ie montant en chiffres et en lettres, et la devise. 

V. Paiement 
Indiquer l’IBAN du vendeur, le délai et modalités de paiement (acompte, pourcentage du prix et date 
limite de paiement. 

VI. Retard paiement Prévoir une clause réglant les litiges liés au non-paiement ou à un paiement avec retard. 

VII. Retard livraison Prévoir une clause concernant des pénalités de retard. 

VIII. Force majeure 
Définir la force majeure ; les modalités d’invocation et d’information ; le sort réservé au contrat en cas 
d’empêchement temporaire, etc. 

IX. Droit applicable Prévoir une clause attributive de compétence juridictionnelle 

X. Différends Prévoir éventuellement une procédure de conciliation, une juridiction compétente ou un arbitrage. 

2.2. Les assurances export 

Depuis 2017, les garanties publiques sont gérées par Bpifrance Assurance Export (ex-COFACE). 

Assurance 
prospection 

Elle permet de couvrir les dépenses engagées pour développer un marché : Indemnisation partielle si les 
ventes sont insuffisantes, remboursement proportionnel au chiffre d’affaires réalisé. 

Assurance-
crédit 

Prévient les impayés, recouvre des impayés en négociant avec les clients et indemnise des pertes en cas 
d’impayés.  

Assurance 
change 

Elle protège des fluctuations de change en bloquant un cours de change. La prime dépend de la devise 
garantie, de la durée de validité et du montant garanti.  

2.3. Couvrir le risque de change 

Une technique consiste à ne facturer qu'en euros.  

 Avantage pour la PME Inconvénient pour la PME 

Facturation en euros Pas de risque de change 
Difficile à négocier car il y a transfert du risque de 
change sur l'acheteur 

Facturation en devise 
client 

Possibilité de négocier d'autres aspects du 
contrat 

Coûts pour se protéger d'une évolution défavorable 
des taux de change 

Facturation en USD 
($) 

Utilisation des dollars pour régler ses 
propres achats, Image professionnelle 

Comparaison facilitée des offres fournisseur + coûts 
de couverture du risque de change 

Les banques proposent en général deux types de solutions : 

Change à terme C'est un engagement ferme à une date déterminée lors de la mise en place de l'opération. 

Option de change 
Contre le paiement d'une prime, l'exportateur obtient le droit d'acheter ou vendre des devises à un 
cours convenu, durant une période donnée. 

2.4. L’affacturage 

La société d'affacturage (le factor) rachète la créance avant l’échéance puis se fait rembourser par le client 
étranger. L’entreprise est sûre d’être réglée mais doit payer en contrepartie une commission d’affacturage qui 
s’ajoute au taux de financement. Cette solution peut s’avérer coûteuse. 

Exemple : une créance de 50 000 € à échéance de 45 jours est négociée auprès d’une société d’affacturage. Le 
taux d’affacturage est de 15 % et le taux de financement de 12 %. 

Coût = (50 000 € x 15 %) + (50 000 € x 12% x 45/360) = 7 500 + 750 € = 8 250 € 
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3.  Moyens et garanties de paiement à l’international 

On distingue les instruments de paiement classiques et ceux qui exigent la remise de documents spécifiques pour 
sécuriser tant la PME exportatrice que l'acheteur étranger. 

3.1. Les instruments de paiement classiques 

 Avantages Inconvénients 

Virement SWIFT ou 
SEPA 

Rapidité, sécurisation du transfert et faible 
coût. 

Risque de non-paiement si l'acheteur étranger ne 
donne pas l'ordre de virement à sa banque. 

Lettre de change 
Permet de moduler la date d'échéance et 
d’escompter la lettre en cas de problème. 
Réduction du risque si aval de la banque  

Risque d'impayé, de vol ou de perte. 
Risque de change pendant les délais nécessaires à 
l'encaissement. 

Carte bancaire 
Simplicité en cas de vente à un particulier 
(B2C). 

Peu utilisé entre entreprises (B2B). 

3.2. Les techniques documentaires 

Le crédit documentaire (Credoc) 

Cette technique fait intervenir les banques du vendeur et de l'acheteur. L'acheteur reçoit le contrat, le document de 
transport et les documents douaniers, lui permettant de dédouaner la marchandise, uniquement en échange de 
son paiement. L'acheteur ne peut donc pas retirer les marchandises avant d'avoir réglé la facture à la banque. 

Les étapes du crédit documentaire 
1. Conclusion du contrat 
2. L’acheteur transmet à sa banque les contrats et fait une demande 

d'ouverture du crédit documentaire du vendeur (exportateur). 
3. La banque de l'acheteur émet le crédit et le transmet par virement à la 

banque de l’exportateur. 
4. La banque de l’acheteur avise le vendeur de l'ouverture d'un crédit 

documentaire en sa faveur  la PME bénéficie de l'engagement de la 
banque de l'acheteur.  

5. Le vendeur expédie les marchandises. 
6. Le vendeur remet à sa banque les documents requis (documents 

commerciaux, de transport, douaniers...) qui les vérifie puis les transmet 
à la banque de l'acheteur. 

7. La banque de l'acheteur reçoit les documents, les vérifie et règle la 
banque du vendeur, débite son client et lui remet les documents lui 
permettant de retirer les marchandises. 

 

La remise documentaire 

La remise documentaire est une technique de paiement par laquelle le vendeur (l’exportateur) mandate sa banque 
pour remettre les documents nécessaires à l’acheteur (l’importateur) contre paiement de la marchandise. 

La remise est l’inverse du crédit documentaire, avec lequel une banque s'engage à̀ payer l'exportateur si les 
documents présentés sont conformes. 

La remise peut prendre deux formes : 
- remise contre paiement : les documents ne sont remis au client que contre paiement immédiat ; 
- remise contre acceptation d’un effet de commerce tiré par l’exportateur à une échéance convenue. Le vendeur 

accorde alors un délai de paiement à l’acheteur et supporte le risque de paiement. 

Les banques interviennent en tant que mandataires de leurs clients : elles s'engagent uniquement à exécuter leurs 
instructions, sans apporter de garantie de paiement. 

Avantage Inconvénient 

La procédure est plus souple que 
le crédit documentaire et le coût 
bancaire est faible. 
 

En cas de désistement de l'acheteur, la marchandise est immobilisée. Le vendeur devra 
l’écouler localement ou la rapatrier à ses propres frais. Cette pratique peut favoriser une 
renégociation des prix systématique, une fois les biens débarqués dans le pays 
destinataire. 

La lettre de crédit stand-by 

C'est une garantie de paiement dans laquelle une banque s'engage à payer la PME exportatrice si l'acheteur 
étranger ne règle pas la facture à l'échéance. Cette technique est très utilisée par les anglo-saxons 

Avantage Inconvénient 

Garantie que la banque de l'acheteur étranger se substituera à lui s'il 
est défaillant, à condition que l'exportateur présente les documents 
prouvant l'existence de la créance. 

Peu utilisée en dehors des pays anglo-saxons 
Coûts à faire supporter à l'acheteur 
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4.  Choisir un incoterm  

Les incoterms ou conditions internationales de ventes (CIV) sont les règles auxquelles les entreprises peuvent 
recourir pour décider du moment où les charges et les risques qui concernent les biens échangés cessent d’être 
supportées par le vendeur pour être supportées par l’acheteur. Il existe onze règles d’incoterms, chacune est 
identifiée par un sigle de trois caractères.  

Lors de la signature du contrat d’achat/vente international, les contractants doivent préciser dans le contrat la règle 
incoterm à appliquer en précisant le sigle correspondant. 

 

Exemple : l’incoterm FOB (franco à bord) indique que le vendeur prend à sa charge les frais et les risques jusqu’au 
chargement sur le bateau inclus. L’acheteur assume les risques et les frais à partir du moment où les biens sont 
dans le bateau. 
 

5. 5. Document administratif unique 

Toute exportation vers un pays tiers nécessite une déclaration en douane via le DAU électronique (DELTA G en 
France). 

La déclaration permet : 

• Le calcul des droits de douane ; 

• Le contrôle statistique ; 

• Le respect des réglementations commerciales. 
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Chapitre 21 – Les risques liés aux échanges internationaux 

Bilan de compétences 

Compétences 
Non 

acquis 

Partiellement 

acquis 
Acquis 

J'identifie les sources d'information sur les pays ☐ ☐ ☐ 

Je sais évaluer les différents risques ☐ ☐ ☐ 

Je sais proposer des moyens de couverture des risques ☐ ☐ ☐ 

Je sais comparer des offres de couverture du risque client ☐ ☐ ☐ 

Je connais les différents moyens de paiement à l'international ☐ ☐ ☐ 

Je connais le moyen de paiement le plus adapté en fonction du risque ☐ ☐ ☐ 

Je sais lister les interlocuteurs pouvant m'apporter une aide à l'export ☐ ☐ ☐ 

Je sais ce qu'est la COFACE ☐ ☐ ☐ 

Je sais ce qu'est l'affacturage ☐ ☐ ☐ 

Je sais rédiger/vérifier un crédit documentaire ☐ ☐ ☐ 

Je sais ce que sont les incoterms ☐ ☐ ☐ 

Je sais choisir un incoterm ☐ ☐ ☐ 

Je sais convertir une monnaie dans une autre devise ☐ ☐ ☐ 

Je sais chiffrer un risque de change ☐ ☐ ☐ 

 
 
 
 
 


